
Timeline
Petite Histoire
de l’évolution 

des droits
de la femme



Les femmes peuvent
s’inscrire à l’université

sans l’autorisation 
de leur mari.

Les femmes ont 
le droit de vote 
en France.

Le principe d’égalité
hommes/femmes 

est inscrit dans 
la constitution.

Droit à exercer une
profession et ouvrir
un compte bancaire
sans le consentement
de leur mari.

Légalisation de la
contraception.

Légalisation de
l’avortement.

1e femme 
Premier Ministre

en France.

Egalité salariale
entre les hommes 
et les femmes.



Les femmes peuvent
s’inscrire à l’université

sans l’autorisation 
de leur mari.

Loi du 18 février 1938

Les femmes ont 
le droit de vote 
en France.

1944

Le principe d’égalité
hommes/femmes 

est inscrit dans 
la constitution.

1946

Droit à exercer une
profession et ouvrir
un compte bancaire
sans le consentement
de leur mari.

Loi du 13 juillet 1965

Légalisation de la
contraception.

Loi Neuwirth 19 décembre 1967

Légalisation de
l’avortement.

Loi Veil 17 janvier 1975

1e femme 
Premier Ministre

en France.

Edith Cresson 1991

Egalité salariale
entre les hommes 
et les femmes.

Loi du 23 mars 2006



Loi sur le 
harcèlement sexuel.

La loi relative à la
bioéthique élargit la
PMA aux couples de
femmes et femmes
célibataires.

L’IVG est inscrit 
dans la constitution.

Rédaction de la
“Déclaration des
droits de la femme et
de la citoyenne” par
Olympe de Gouges.
(non adoptée)

Obligation pour les
communes de plus de
500 habitants d’ouvrir

une école primaire 
de filles.

Ouverture de
l’enseignement
secondaire laïque
aux filles.

Uniformisation des
programmes scolaires
masculins et féminins

avec un unique
baccalauréat.

Mixité dans les
établissements
scolaires publics.



Loi sur le 
harcèlement sexuel

Loi du 6 août 2012

La loi relative à la
bioéthique élargit la
PMA aux couples de
femmes et femmes
célibataires.

Loi du 2 août 2021

L’IVG est inscrit 
dans la constitution.

4 mars 2024

Rédaction de la
“Déclaration des
droits de la femme et
de la citoyenne” par
Olympe de Gouges.
(non adoptée)

1791

Obligation pour les
communes de plus de
500 habitants d’ouvrir

une école primaire 
de filles.

Loi Duruy 1867

Ouverture de
l’enseignement
secondaire laïque
aux filles.

Loi de Camille Sée 1880

Uniformisation des
programmes scolaires
masculins et féminins

avec un unique
baccalauréat.

1924

Mixité dans les
établissements
scolaires publics.

Loi Haby 1975


